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LE SNAECSO SE SAISIT DES ORDONNANCES 

MACRON POUR DIMINUER LES DROITS DES 

REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL 
 

1. Classification : arrêt de la négociation 
Les réflexions du groupe de travail sur la classification a débouché sur 
une proposition de grille révisant les emplois repères et intégrant les 
diplômes. Le Snaecso voulait la mettre à signature. Refus de toutes les 
organisations syndicales. Pour FO et la CGT, on ne pouvait signer un 
avenant avant que l’ensemble de la classification soit revu y compris les 
pesées et les critères. La CFDT quant à elle ne se retrouvait pas dans la 
grille proposée. 
Il a été décidé de poursuivre la révision de la classification en négociation 
de la CPNN.  
Le 14 juin, le Snaecso nous annonce qu’il ne veut pas aller plus loin sur la 
classification, pour l’instant au nom de la future mise en place de filières 
(réforme de la formation professionnelle) ou d’éventuels regroupements 
de branches. Aucune organisation de salariés n’est d’accord. Mais pour 
négocier, il faut être 2. Nous voilà mis devant le fait accompli. 
 

2. Égalité professionnelle : présentation du livret consacré à la 
parentalité en entreprise 

Dans le cadre du plan d’action triennal lié à l’accord « Egalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes », il a été décidé de 
réaliser un livret regroupant les règles applicables en entreprise en 
matière de parentalité (informations sur le cadre légal et les dispositions 
de la Convention Collective). 
3 thèmes sont retenus : 

- Les démarches prénatales 
- La grossesse et la naissance de l’enfant 
- La vie en entreprise en tant que parent 
- Le livret sera disponible sur internet. 
 
3. Dialogue social 

L’accord contient les 24 jours d’absence rémunérée par an, par 
organisation syndicale, pour les négociateurs de Branche (journées 
négociées, mais accord non mis à la signature depuis 2016). Ces jours 
sont l’aboutissement de la volonté et de la ténacité de la délégation FO. 
Ils nous donnent enfin du temps de préparation et de réunion pour 
les négociations nationales. A la demande de FO, il est bien acté que 
salariés négociateurs auront un statut de salariés protégés. 
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Fort de ces autorisations d’absence, nous appelons les camarades de la 
branche à rejoindre notre délégation afin de la renforcer et l’enrichir. 
Faites-vous connaitre auprès de la Fédération.  
 
Il restait à négocier les droits des représentants du personnel et des 
organisations syndicales revues au prisme des ordonnances Macron, et 
essentiellement la mise en place du CSE (Comité Social d’Entreprise). 
 
Toutes les organisations syndicales revendiquent un seuil de 
déclenchement des élections à 6 salariés au lieu de 10. Cette question 
est fondamentale, car les associations de moins de 10 salariés 
représentent 48 % de la Branche. 
 
Le 6 avril le Snaecso nous remet sur table un document avec ses 
propositions. Ce sera pour lecture. Proposition du SNAECSO : 

- seuil de déclenchement des élections à 8 salariés au lieu de 10, 
assorti d’un calcul des ETP, non plus d’1 mi-temps qui compte 
pour 1 temps plein, mais retour au calcul tel que dans le Code 
du travail. 

 
- un CSE sera mis en place dans les entreprises dont l’effectif d’au 

moins 8 salariés ETP est atteint pendant au moins 12 mois 
consécutifs, et non plus « consécutif ou non » pendant 3 ans, 
comme auparavant (idem pour le passage au seuil de 50 ETP) 

 
C’est un recul inacceptable. 
 
Sur nos autres revendications (voir tableaux ci-après), notamment le 
maintien du nombre de représentants du personnel et de leurs heures de 
délégation, comme avant les Ordonnances Macron, et la participation des 
élus suppléants aux réunions, ont été rejetées. 
 
Seules quelques revendications, telles que dans les petites entreprises, la 
consultation des représentants du personnel sur la formation, l’information 
des élus sur les compressions d’effectifs, la possibilité de se faire assister 
par un représentant d’une organisation syndicale (réunion de la délégation 
du personnel) ont pu aboutir. 
 
La mise en place de CSE interentreprises et d’un fonds dédié aux  
Activités Sociales et Culturelles géré nationalement et paritairement 
assorti des financements nécessaires (collecte du 1 %),  n’ont même pas 
été discutés, tant la volonté d’aller vite et de négocier au minimum, de la 
part du SNAECSO sur les instances représentatives du personnel, était 
forte. 
 
La FNAS FO ne signe pas cet accord. La CGT et la CFTC feront de 
même. L’accord est signé uniquement par la CFDT. En juillet seule FO y 
fait opposition. 
 
Prochaine réunion le 17 octobre 2018 
 
                                          Paris, le 4 octobre 2018 
                                          La délégation FO : Sylvie BECK, Muriel Gérard 
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